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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 17.533 du 23 octobre 2008
dans l’affaire x / III

En cause : x

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2007 par x, tous de nationalité ouzbek, qui
demandent la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande
d’autorisation de séjour avec ordre de quitter le territoire qui leur a été notifiée le 29/11/07 »
et datant du 14 novembre 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 21 octobre
2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me V. DOCKX, avocat, qui comparaît  la partie requérante, et Me
E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique le 21 décembre 2000 et se sont déclarés
réfugiés le 3 janvier 2001. La procédure d’asile s’est clôturée par des décisions négatives
prises par la Commission permanente de recours des réfugiés le 27 février 2003. Le 22 avril
2003, les requérants ont introduit des recours en annulation de ces décisions devant le
Conseil d’Etat. Ces recours ont été rejetés par les arrêts n° x du 21 septembre 2005 et n° x
du 24 juin 2005.

1.2.  Le 28 juillet 2003, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour
sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du
bourgmestre de la commune d’Evere, demande qui fut rejetée le 10 novembre 2006. Le
recours introduit contre cette décision est toujours pendant au Conseil d’Etat.

1.3.  Le 21 décembre 2006, les requérants ont introduit une seconde demande
d’autorisation de séjour sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre
1980 auprès du bourgmestre de la commune d’Evere.
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1.4.  Le 14 novembre 2007, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune
d’Evere à délivrer aux requérants une décision d’irrecevabilité de leur demande
d’autorisation de séjour provisoire, par deux courriers distincts, l’un visant la quatrième
requérante, notifié le 27 novembre 2007 et l’autre visant les trois premiers requérants, notifié
le 29 novembre 2007.

Cette dernière décision, qui a été notifiée avec un ordre de quitter le territoire le 29
novembre 2007, constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance
exceptionnelle.

La famille [O.] était autorisé au séjour durant sa demande d'asile introduite la 03/01/2001,
clôturée négativement Ie 27/02/2003, la décision ayant été notifié Ie 25/03/2003, Depuis
cette date, les requérants sont en séjour illégal sur Ie territoire.

L'article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 constitue une régie de procédure, dès lors, la
question de l’existence de circonstance exceptionnelles ne doit pas s'apprécier au moment
de l’introduction de la demande, mais à la lumière des éléments dont nous avons eu
connaissance au moment où nous statuons sur la demande d'autorisation de séjour
(Jurisprudence du Conseil d'Etat arrêt x du 23-07-2004, arrêt 135.258 du 22-09-2004, arrêt
x du 20-09-2004).

Les requérants invoquent comme circonstance exceptionnelle: les craintes de persécutions
ayant pour origines leurs croyances. Toutefois, force est de constater que l'intéressé réitère
les mêmes éléments que ceux déjà exposés dans sa première demande. Dès lors, ils
n'appellent pas d'appréciation différente de celle opérée lors de la première demande
d'autorisation de séjour. II ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant
ou rendant difficile un retour au pays d'origine.

Un retour en Ouzbékistan, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son
séjour en Belgique, ne constitue pas une violation des articles 1, 2, 3, 5, 8 et 13 de la
Convention Européenne des Droits de l'Homme de par son caractère temporaire et cet
élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, Ie simple fait
d'ordonner l'éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant,
ni un dénie au droit à la vie, ni une privation de liberté au sens de la convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (C.E.- Arrêt n'x du
11/10/2002). II faut ajouter également qu'une séparation temporaire des requérants d'avec
leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans Ie droit à
la vie familiale et privée des requérants. Un retour temporaire vers l'Ouzbékistan, en vue de
lever les autorisations pour permettre leur séjour en Belgique, n'implique pas une rupture
des liens privés et familiaux des requérants, mais leur impose seulement une séparation
d'une durée limitée en vue de régularisation de la situation. Cette obligation n'est pas
disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans leur vie privée et familiale
(CE. - Arrêt n' x du 27/08/2003). Quant au fait que l’intéressé désirerait faire valoir toutes les
voies de recours, en vertu de l'article 13 de la Convention Européenne des Droits de
I’Homme, notons qu’aucun recours au Conseil d'Etat n'est enregistré. II ne s'agit donc pas
d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou pendant difficile un retour au pays
d'origine.
Les requérants invoquent Ie décrit à la scolarité en vertu de la Constitution belge. Or, la
scolarité est obligatoire en Belgique à partir de l'âge de 8 ans accomplis et jusqu'à l’âge de
18 ans. Dès lors, la scolarité de personnes qui ne sont plus soumis à l'obligation scolaire ne
constitue pas une circonstance exceptionnelle (CE. - Arrêt du 11 mare 2003 nx). En outre,
s'il peut être admis que l’interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et
difficilement réparable, encore faut-il observer que les requérants, en se maintenant
irrégulièrement sur le territoire, sont à l'origine de la situation dans laquelle ils prétendent
voir ce préjudice, que celui-ci a pour cause le comportement des requérants (CE. - Arrêt x
du 08.12.2003). II ne s'agit donc pas d une circonstance exceptionnelle empêchant ou
rendant difficile un retour au pays d'origine.

Ajoutons que les requérants invoquent comme circonstance exceptionnelle la durée du
séjour et l'intégration, à savoir ses attaches sociales développées (voir attestations de
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témoignages), l'apprentissage du français, la participation à la vie culturelle et sociale. Le
requérant invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances
exceptionnelles. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9,
alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder
l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles
pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne
s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est
faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour
à l'étranger. II en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des
circonstances exceptionnelles (CE. - Arrêt n° x du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à
tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation da
séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (CE. - Arrêt n' x du 26/11/2002).

Les intéresses invoquent la situation générale prévalant en Ouzbékistan, étayée par des
extraits des rapports d'Amnesty Intemational de 2005 et 2006, de divers documents
provenant également d'Amnesty International dates de février, avril, août et septembre
2006 et d'un rapport de Reporter sans frontière de 2006. Cet élément ne peut constituer
une circonstance exceptionnelle car ils ne font que relater des événements sans implication
directe, implicite ou explicite se rapportant à la situation du requérant. De plus, invoquer une
situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car, d'une part, la
seule évocation d'un climat général n’implique pas un risque individuel l'empêchant
d'effectuer un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger et d'autre
part, Ie demandeur n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier Ie risque qu'il
encoure en matière de sécurité personnelle (Tribunal de Première Instance da Bruxelles,
audience publique des référés n° x du 18S06/2001 du rôle des référés). II ne s'agit donc
pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays
d'origine.

Les requérants invoquent les dispositions de la loi ouzbek concernant la déchéance de
nationalité et les poursuites envers les demandeurs d'asiles. Les documents apportés au
dossier pour prouver leurs existences; ils ne peuvent être pris en considération étant donné
qu'ils ne sont pas assermentés par une légalisation. II ne s'agit donc pas d'une circonstance
exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.

Dès lors, il y a lieu da leur notifier un ordre de quitter le territoire valable 15 jours (annexe 13
- modèle B), en y stipulant la date à laquelle Ies instructions vous ont été envoyées,
c'est-à-dire en ajoutant après les termes "en exécution du Ministre d’Intérieur". la
mention "prise en date du 14/11/2007'’.

MOTIF(S) DE LA MESURE:
•     Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut
apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé (Loi du 15,12.80 - Article 7 al.1,2).
L’intéressé n'a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance de la
Commission Permanente de Recours des Réfugiés en date du 27/02/2003. »

2. Remarque préliminaire.

2.1. Aux termes de l’article 39/56, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, les recours
visés à l’article 39/2 peuvent être portés devant le Conseil « par l’étranger justifiant d’une
lésion ou d’un intérêt ».

2.2. Le Conseil observe, à la lecture de la requête introductive d’instance, que les
requérants postulent la suspension et l’annulation de la décision notifiée le 29 novembre
2007. Ils ne dirigent pas leur recours contre la décision d’irrecevabilité de la demande de
séjour, fondée sur l'article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, notifiée
séparément à la quatrième requérante le 27 novembre 2007.

Ceci ressort du paragraphe réservé à la désignation de l’acte attaqué où la requérante
indique « de la décision d’irrecevabilité (…) notifiée le 29/11/07 ». De plus, l’inventaire des
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pièces annexées à la requête renvoie sous le point 1, intitulé « actes attaqués », à la seule
copie de la décision d’irrecevabilité notifiée le 29 septembre aux trois premiers requérants.

Or, à l’égard de cette décision, la quatrième requérante ne justifie pas d’un intérêt personnel
et direct à l’action au sens de la disposition précitée dès lors qu’elle n’est pas la destinataire
de l’acte attaqué, lequel n’a qu’une portée individuelle et ne vise que les trois premiers
requérants.

2.3. Dès lors, la requête en annulation n’est recevable qu’en ce qu’elle a été introduite par
les trois premiers requérants. Par contre, elle est irrecevable en ce qu’elle a été introduite
par la quatrième requérante dans la mesure où elle n’est pas la destinataire de l’acte
attaqué.

3. Exposé du moyen unique.

3.1.  Les requérants prennent un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès lors de l’absence de motifs
légalement admissibles, du principe général de bonne administration, de l’erreur manifeste
d’appréciation, ainsi que des art. 2, 3 et 8 de la CEDH ».

3.2. En un troisième point d’une première branche, ils font valoir que la partie
défenderesse n’a pas adéquatement motivé sa décision en ce que la partie défenderesse
considère que les documents déposés ne peuvent être pris en compte puisqu’ils ne sont pas
assermentés.

4. Examen du moyen unique.

4.1. Le Conseil entend rappeler, d’une part, qu’il ne lui appartient pas de substituer sa
propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment où il ressort du
dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et
non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. D’autre part, l’obligation de motivation
formelle n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les
requérants. Elle implique l’obligation d’informer ceux-ci des raisons qui ont déterminé l’acte
attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais
certaine, aux arguments essentiels de les intéressés.

4.2. En l’espèce, l’acte attaqué remet en cause les documents déposés par les
requérants afin d’étayer leurs allégations de craintes en cas de retour dans leur pays
d’origine au motif que ceux-ci ne seraient pas assermentés par une législation.

4.3. Le Conseil souligne qu’aucune disposition de la loi du 15 décembre 1980 n’impose
aux requérants de soumettre des documents « assermentés » à l’appréciation de la partie
défenderesse. Ayant produit des documents visant à étayer les raisons pour lesquelles les
requérants estimaient ne pas pouvoir introduire leur demande de séjour dans leur pays
d’origine ou de résidence, il appartenait à la partie défenderesse de déterminer en quoi ces
documents ne pouvaient être retenus et ce sans qu’il soit nécessaire pour les requérants de
les faire assermenter. Il en est d’autant plus ainsi que ces documents visaient à établir
l’existence d’un texte de loi dont la seule mention des références aurait pu permettre à la
partie défenderesse d’en vérifier le contenu.

4.4.  Dès lors, en n’ayant pas tenu compte des documents déposés par les requérants, la
partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé sa décision en telle sorte que l’acte
attaqué doit être annulé. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du premier moyen ni
le second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux
effets plus étendus.



CCE n° x / Page 5 sur 5

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant accueillie par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

7. Le conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des
dépens de procédure, la demande de la partie requérante visant à obtenir la gratuité de la
procédure est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour avec ordre de quitter le
territoire prise à l’encontre des trois premiers requérants le 14 novembre 2007 est annulée.

Article 2.

La requête en annulation est rejetée en ce qu’elle a été introduite par la quatrième
requérante.

Article 3.

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-trois octobre deux
mille huit par :

  P. HARMEL,   ,

  S. VAN HOOF,  .

Le Greffier,       Le Président,

 S. VAN HOOF.     P. HARMEL.


